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CHAPITRE 8

Loi concernant les emprunts municipaux
en matière de chômage

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, toute
corporation municipale qui désire faire
exécuter, dans la municipalité sur laquelle
s'exerce sa juridiction, des travaux pour
remédier au chômage et pour lesquels le
gouvernement du Canada consent à sub-
ventionner cette corporation peut, à ces
fins, par résolution de son conseil,

a) accepter une subvention du gouver-
nement fédéral pour l'exécution de ces
travaux et conclure toute entente qui s'y
rapporte;

b) décréter l'exécution de travaux pu-
blics qui peuvent faire l'objet d'une telle
subvention;

c) emprunter par billets à ordre ou par
voie d'émission d'obligations, pour un
terme n'excédant pas vingt ans, l'argent
requis à ces fins;

d) contracter des emprunts temporaires
en anticipation du versement de la con-
tribution du gouvernement fédéral.

2 . Toute résolution adoptée pour l'une
ou l'autre des fins de l'article 1 entre en
vigueur dès son approbation par la Com-
mission municipale de Québec et par le
ministre des affaires municipales; elle
devient alors incontestable.
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3 . La corporation municipale peut,
au moyen d'une résolution approuvée par
la Commission municipale de Québec et
par le ministre des affaires municipales,
émettre des obligations pour un ou des
termes plus courts que celui fixé par la
résolution originale, sauf à émettre ulté-
rieurement, si elle le juge à propos, de
nouvelles obligations pour une période
n'excédant pas le reste du terme prévu
par la résolution d'emprunt, afin de payer
le solde dû sur les obligations émises en
premier lieu, au terme de leur échéance.

4 . L'article 14 de la Loi des dettes et
des emprunts municipaux s'applique aux
obligations émises à la suite d'une résolu-
tion d'emprunt adoptée en vertu de la
présente loi et la vente de ces obligations
est soumise aux dispositions de l'article
592 de la Loi des cités et villes, dans les
cas de corporations de cité ou de ville,
et de l'article 760a du Code municipal,
dans les autres cas.

5 . Les pouvoirs conférés aux corpora-
tions municipales par la présente loi
peuvent être exercés à compter du 5 dé-
cembre 1958 jusqu'au 2 mai 1959, sauf
en ce qui concerne les débentures ou obli-
gations destinées à payer le coût desdits
travaux qui ont été exécutés pendant la
période mentionnée au présent article;
ces débentures ou obligations pourront
être émises après cette dernière date.

6. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


